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Excellence Trds Honorable Pr6sident,

J?i l'honneur de vous transmettre en annexe i la pr6sente, le rapport d'analyse par la

Commission permanente charg6e des questions de genre et des relations avec lAssembl6e

L6gislative de la Communaut6 Est Africaine du projet de loi nou... du ... 1... I zo22
poftant ratification de l'Accord commercial entre Ie Gouvernement de la
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Vous en souhaitant bonne r6ception, je vous prie d?gr6er, Excellence Trds Honorable

Pr6sident, l'assurance de ma trds haute consid6ration.
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Le 21 d6cembre 2022

RAPPORT D?NALYSE PAR LA COMMISSION PERMANENTE CHARGEE DES

QUESTIONS DE GENRE ET DES RELATTONS AVEC L?SSEMBLEE

LEGISLATIVE DE LA COMMUNAUTE EST AFRICATNE DU PROJET DE LOI

N"U... DU ...1...1 2022 PORTANT RATIFICATION DE L'ACCORD

COMMERCIAL ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE

DEMOCRATIQUE DU CONGO ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE

DU BURUNDI, SIGNE LE 29 AVRIL 2022, A KINSHASA

INTRODUCTION

En date du 21 d6cembre 2022,|es membres de la Commission permanente charg6e

des questions de genre et des relations avec lAssembl6e Ldgislative de la

Communaut6 Est Africaine se sont r6unis pour analyser le projet de loi dont lbbjet

est repris ci- haut.

La s6ance a 6t6 marqu6e par la pr6sence du Ministre des Infrastructures, de

l'Equipement et des Logements Sociaux qui avait repr6sent6 le Gouvernement pour

pr6senter ledit projet de Ioi aux membres de la Commission et fournir les

6claircissements n6cessaires sur ceftains aspects de ce projet de loi.
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Lors de l?nalyse du projet de loi, les s6nateurs membres de la commission

permanente saisie au fond se sont seruis des documents ci- aprds :

1. la Constitution de la R6publique du Burundi ;

2. le projet de loi de ratification tel qu'envoy6 par le Gouvernement et son exposd

des motifs;

3. le projet de loi de ratification tel qu'adopt6 par lAssembl6e nationale et ;

4. le document de lAccord.

Le pr6sent rapport comprend les points-ci aprds :

1. l'introduction ;

2. l'int6r6t de lAccord ;

3. le contenu de lAccord;

4. les questions pos6es au repr6sentant du Gouvernement ainsi que les r6ponses

donn6es et;
5. la conclusion.

II. INTERET DE L'ACCORD

Consid6rant la n6cessit6 et l'urgence de faciliter le petit commerce transfrontalier

tout en r6affirmant l'impoftance de la coop6ration pour un meilleur d6veloppement

des relations commerciales au profit mutuel de la promotion du progrds 6conomique

et social du peuple, le Gouvernement de la R6publique D6mocratique du Congo et le

Gouvernement de la R6publique du Burundi ont d6cid6 de renforcer et d6velopper

les relations commerciales sur base de l'6galit6 et de la compr6hension mutuelle,

d'intensifier les liens bilat6raux d'amiti6 et d'6tendre leur cadre de coop6ration. Cet

Accord commercial a 6t6 sign6 i Kinshasa le 29 avril 2022 entre le Gouvernement de

la R6publique D6mocratique du Congo et le Gouvernement de la R6publique du

Burundi.
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III. CONTENU DE L'ACCORD

Cet Accord de coopdration comprend 31 articles suivants :

. l'afticle 1 porte sur les ddfinitions des concepts utilis6s dans lAccord ;

. l?rticle 2 fait mention des droits d l'importation ;

o l'afticle 3 parle des taxes et imp6ts applicables sur les produits import6s dans

le territoire douanier de l'une ou l?utre Partie ;

. l?tticle 4 mentionne les rdgles dbrigine i consid6rer par les Parties ;

. 'afticle 5 porte sur la conformit6 et la coop6ration en matidre des normes ;

o l'afticle 6 est relatif i la monnaie de paiement ;

. l?rticle 7 pr6cise les conditions requises pour que les marchandises import6es

soient r6export6es ;

. l'article B concerne le d6veloppement du commerce transfrontalier ;

. l'afticle 9 fait mention des droits compensatoires et mesures anti-dumping ;

o l'afticle 10 pr6cise les mesures de sauvegarde a l€gard d'un produit

d6termin6 provenant de l?utre Partie ;

o l'afticle 11 concerne les mesures de restrictions quantitatives ;

o l'afticle 12 porte sur la coop6ration en matidre des statistiques;

. l'afticle 13 pr6cise les modalit6s de lutter contre la fraude ;

. l'article 14 fait mention des mesures sanitaires et phytosanitaires ;

. l'article 15 parle de la promotion du commerce international ;

. l'adicle 16 pr6voit la collaboration des Administrations douanidres ;

. l?tticle t7 fait mention des marchandises pour exposition et 6chantillon ;
o l'article 18 6voque la facilitation en matirlre de circulation des personnes pour

les deux Parties;

. l?tticle 19 concerne la promotion commerciale et mesures de facilitation ;

. l'afticle 20 pr6voit la promotion des investissements ;

o l'afticle 21 est li6 i l'encouragement des secteurs priv6s ;

. l'article 22 pr6cise les engagements des Parties dans le renforcement des

capacit6s pour les Petites et Moyennes Entreprises ;

o l?fticle 23 est relatif aux obligations internationales ;

. l'article 24 prlvoit le rdglement des diff6rends ;
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l?rticle 25 determine les modalites de mise en euvre de lAccord ;

l'afticle 26 porte sur l'entr6e en vigueur de lAccord ;

l'article 27 d6termine les modalit6s de l?mendement de lAccord ;

l'afticle 28 rappelle la confidentialit6 des informations entre les deux parties ;

l'article 29 6nonce les modalit6s de r6siliation de lAccord. ;

l'afticle 30 fait mention des divers entre les deux parties et ;

l'afticle 31 parle des dispositions abrogatoires.

ry. QUESTIONS POSEES AU REPRESENTANT DU GOUVERNEMENT

ArNSr QUE LES REPONSES DONNEES

Question 1

Les deux pays ont d6cid6 de renforcer et d6velopper les relations commerciales sur

base de l€galit6 et de la compr6hension mutuelle. Mais, on constate que les

ressortissants de nos deux pays empruntent des voies ill6gales pour faire leurs

transactions.

Monsieur Ie Ministre, comment allez-vous proc6der pour 6radiquer cette

mauvaise habitude ?

R6ponse

Il est vrai que les dtudes montrent que la plupart des transactions se font

actuellement par des voies illdgales. t'6tude de la BRB et I'ISTEEBU de 2019 a

effectivement montrd que seulement 10% rentre par le commerce formel tandrs que

90%o disparaissent dans le commerce informel.

Lbbjet de cet Accord est d'ader les petits commergants qui empruntent des voies

informelles pour rentrer dans le formel. Avec la mise en euvre de cet Accord signe,

nous allons procdder aux rdformes riglementaires et d la simplification des

proc1dures pour les petits commergants. Nous allons ainsi mettre en place le

systdme des frontidres intelligentes sur les frontiires sdparant la RDC et le Burundi

et aussi instaurer un systeme de coordination et de suivi addquat

_1
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Question 2

Le lac Tanganyika est l'une des voies qu'emprunte la plupart des marchandises entre

nos deux pays. Mais on entend souvent des bandes arm6es qui spolient, obligent

des rangons et parfois m6me tuent.

Monsieur le Ministre, quelles mesures envisagez-vous mettre en place

pour s6curiser et garantir davantage la libre circulation des marchandises

dans cette voie maritime ?

R6ponse

Les seruices de sdcuritd composds de la Police Marine et de la Force Marine sont

dd1'd en place. Ce qui ua 6tre fait avec la mise en euvre de cet AccorQ c'est

l'intensification de la collaboration conjointe entre les seruices de la Police Marine et
de la Force Marine des deux pays pour assurer la sdcuritd dans le /ac. Il est m6me

prdvu la signature d'un Protocole d'entente entre ces seruices de sdcuritd des voies

maritimes

Question 3

Les ponts qui relient nos deux pays sont devenus v6tustes et impraticables, ceftains

m6me sont d6ji d6truits.

Monsieur le Ministre, qu'est-ce que vous planifiez faire pour r6habiliter
ceux qui sont devenus v6tustes et d6truits afin dtssurer le suivi et le
contr6le de la libre circulation?

R6ponse

Le gouvernement planifre une amdlioration des infrastructures de base pour faciliter

les dchanges entre le Burundi et la RDC. A cet effet, avec t'appui du projet de

facilitation du Commerce dans la Rdgion des Grands Lacs financd par la Banque

Mondialq il pr4voit construire un Pont sur la riuidre Rusizi reliant Mparambo du c6td

Burundi et Rubenga de l'autre cdtd de la RDC et rdhabiliter ceux existants. Il
enuisage construire des routes paftant de RN4 vers le poste frontalier de Vughq

celui partant de la RNS vers le poste frontalier de Buganda et celui qui ua vers le
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plste frontatier de Mparambo, Des postes fronrtalierc de Gatumba et sur toutes ces

frontidres ci-haut citdes seront construits ou modernisAs. Toutes ces infrastructures

vont seruir au bon suiui et contr0le de la libre circulation des biens et seruices.

Question 4

Les deux parties se sont convenues sur le principe d'exportation et d'importation des

biens et des seruices entre nos deux pays. N6anmoins, on constate que notre pays

n'a pas beaucoup de produits i exporter.

Monsieur le Ministre,

o. ne remarquez-vous pas que cet accord risque dGtre beaucoup

b6n6fique pour une seule paftie signataire qui est la RDC ?

R6ponse

Cet accord ua plutdt 6tre beaucoup plus bdn4fique pour le Burundi qui prdsente ddjd

une balance excddentaire avec le Congo d'aprds /'6tude de 2018 et 2019 sur le

Commerce transfrontalier de la BRB et ITSTEEBU,

En plus, le Gouvernement est en cours de se prdparer par l'appui aux

investissements des installations pour ajouter de la valeur aux produits ; de la
promotion des exportations de certains produits destinds d l'expoftation identifids; et
l'appui i l'dtiquetage, certrfication et conformitd des produits.

b. Qu'envisagez-vous faire pour garantir l'6quilibre commercial entre

nos deux pays ?

R6ponse

Le Gouvernement du Burundi est en train d'opdrer des rdformes de facilitation du

commerce et l'amdlioration des chaines de ualeur transfrontalidres. Les Coopdratives

et les Associations des Commergants transfrontaliers bdndfrciaires de cet Accord sont

dQi mobilisdes pour produire eux m6me les produits afin de satisfaire ce marchd

du Congo.
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Question 5

Selon nos obseryations, presque tous les produits agricoles de premidre n6cessit6

figurent sur la liste des produits i exporter cit6s dans cet Accord. De plus, dans

notre Pdys, ces produits connaissent une mont6e exponentielle des prix sur le
march6. La vie de la population est devenue dure.

Monsieur Ie Ministre, ne craignez-vous pas qu'avec la ratification de cet

Accord cette situation va s'empirer davantage ?

R6ponse

C'est urai que la majoritd des produits figurant sur la liste commune sont des

produits agricoles ou d'dlevage. Les principaux critdres qui ont guidd le choix de ces

produits sont principalement les produits qui sont commercialisds par les petits

commergants transfrontaliers burundais et congolais ; les produits qui traversent en

passant par les postes frontaliers officiels et contr0lds entre le Burundi et la RDC et
les produits qui ne sont pas jugds sensibles par l'une ou les deux parties.

Etant donnd que la plupart des petits commergants transfrontaliers de part et
d'autre des frontidres entre les deux pays achdtent et /ou vendent des produits

agricoles ou d'4levage de petites quantitds et d'une ualeur convenue ne ddpassant

500 dollars, il est rassurant que ces quantitds ne peuvent pas causer la montde des

prix. De plus, la montde des prix ne se remarque pas au Burundi seulement C'est la

cnse presque mondiale de la flambde des prix des produits de base.

Ndanmoins, en tant que Ministdre responsable du commerce extdrieur, nous

suiurons de prds pour nous rassurer que le ratio entre la production et la vente

n'est pas de nature d compromettre la sdcuritd alimentaire du pays. S'i/ advient

qu'un arttcle du Burundi n'a pas dtd produit en quantitd suffisante, ce produit

deviendra de facto un produit sensible et nous deurons informer notre contrepartie

congolaise de la situation qui prdvaut et les mesures prises par le Gouvernement du

Burundi.

Il est dbilleurs convenu entre les deux paftres de revoir la liste aprds une certaine

pdriode (6 mois) sur demande de l'une des pafties.



Question 6

L'afticle 14 de cet Accord fait mention des mesures sanitaires et phytosanitaires en

vue de faciliter la s6curit6 du commerce dans les secteurs d'int6r6t mutuel.

Monsieur le Ministre,

a. quels sont les moyens techniques dont vous disposez pour

pr6venir la propagation internationale des maladies.

R6ponse

Des institutions habiletds de protection des produits vdgdtaux et de la santd animale

sont en place. Ces seruices sont actuellement prdsents sur certains postes

frontidres et envisageons les installer ld od ils ne se trouvent pas. Les dtudes sur les

constructions futures des infrastructures transfrontalieres ont prdvu des

amdnagements des lieux de trauail de ces seruices.

Permettez- moi de signaler qull est prdvu dans lAccord , des protocoles d'entente

qui vont permettre d'initier le dialogue entre les institutions des deux pays

impliqudes en matidres des douanes, migrations, promotion des investissements,

renforcement des capacitds pour les Petites et Moyennes Entreprises (PME) et des

mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS).

b. avez-vous song6 i la mise en place d'une entreprise qui va assurer

et bien contrOler Ia qualit6 des produits transform6s ici dans notre pays et
ceux qui sont import6s de Ia RDC ? Si oui, la quelle ?

R6ponse

OUL le pays dispose d'un Bureau Burundais de Normalisation en cours de

modernisation, Il est dgalement prdvu un protocole d'accord de collaboration en

matiere de normalisation entre les organismes compdtents de nos deux pays.

c. quelles mesures ir appliquer pour que les cas obseru6s derniErement

sur les produits gingembres ne se reproduisent plus ?

,'- )
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R6ponse

Dans un premier temps, nous essayons de retirer ces produits sur le marchd.

Ensuite, nous allons procdder aux mesures d'accompagnement de ces producteurs

pour les inciter d respecter les normes et qualitd des jus de gingembre. Enfin, c'est

le suivi de la mise en application des mesures prises par ces producteurs.

Question 7

L'article 18 6voque la facilitation en matidre de circulation des biens et des

personnes sur les postes frontaliers.

Monsieur Ie Ministre, qu'est-ce que vous pr6conisez faire s'il s'avEre qu'il y

ait des fuites dans la circulation de ces marchandises dans l'une des

pa*ies ?

R6ponse

L'accord auquel nous faisons face concerne les petits commergants transfrontaliers

qui voyagent avec leurs marchandises. Maintenant que la RDC est membre de IEAC
je voudrais rappeler que la libre circulation des biens et des personnes est la rdgle.

La RDC ua maintenant bdn4ficier tous les auantages qubffre l'intdgration rdgionalq

sur tous les plans, y compris le marchd commun avec corolaire la tibre circulation

des personnes et des biens.

Cet accord vient alors aider les commergants transfrontaliers d faire le business avec

rdalisation des profits, mais dgalement pour les aider d quitter lfnformet pour

rentrer dans le commerce transfrontalier formel.

Les procddures simplifides de dddouanement vont permettre de rdduire les cofits de

transactions commerciales aux marchandises figurant sur la liste commune et ayant

une ualeur n'excddant pas la ualeur convenue et ces petits commergants vont

bdndfrcier de l'dlimination des droits de douanes; dbd la fuite dans la circulation des

marchandises ua sensiblement 6tre rdduite.

J.
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Question 8

Sur la liste des produits qui seront 6chang6s entre les deux pays, les produits

BMRUDI et les pagnes ne sont pas 6voqu6s.

Monsieur le Ministre, pourquoi ces produits ne sont pas cit6s alors qu'ils

sont parmi les produits qui font la majeure paftie des fraudes obseru6es

entre les deux pays ?

R6ponse

Permettez-moi de vous informer que lors de la rdunion bilatdrale de ndgociation

entre la RDC et le Burundi tenue d Bujumbura , d H6tel Bdlair Rdsidence du 15 au

1B septembre 2021, les pafticipants d la rdunion parmi lesquels se trouuaient les

Cadres issues des diffdrents ministdres clds, les fonctionnaires euvrant aux postes

frontidres entre les deux pdys, sans oublier les reprdsentants des petits

commergants transfrontaliers de paft et d'autres des deux pays se sont convenus

sur les produits qui sont le plus commercr'alisds par les petits commergants

transfrontaliers et qui passent par les postes frontidres officiels entre les deux pays,

Les parties en ndgociation ont exclus de la liste les produits jugds sensibles par

chacune des deux paftres dont les pagnes et les bidres. Ces produits qui ne figurent

pas sur la liste commune sont alors rdgis par d'autres accords commerciaux

convenus au niveau rdgional dans le cadre du COMES4 de /'EAC, au niveau

continental (ZLECAF) et au niveau multilatdral tel que lAccord de facilitation des

dchanges de l'Organisation Mondiale du Commerce OMC (AFE).

^1
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V. CONCLUSION

Le Burundi est un pays qui coopdre avec les autres pays frontaliers en lbccurrence la

R6publique D6mocratique du Congo. En ratifiant cet Accord, le Burundi aura mis en

euvre la politique de la diplomatie 6conomique ainsi que le maintien et le

d6veloppement des liens d'amiti6 et de coop6ration entre le Burundi et la R6publique

D6mocratique du Congo.

De plus, les deux Parties d6sirent d6velopper les relations commerciales i travers la

signature et la ratification de cet Accord.

Pour toutes ces raisons, la Commission permanente charg6e des questions de genre

et des relations avec lAssembl6e L6gislative de la Communaut6 Est Africaine, qui fait

d?bord siens les amendements de lAssembl6e nationale, demande ir lhssemblde

pl6nidre du s6nat d'adopter le pr6sent projet de roi ter que pr6sent6.

POUR LA COMMISSION PERMANENTE CHARGEE

DES QUESTTONS DE GENRE ET DES RELATTONS

AVEC L?SSEMBLEE LEGISLATIVE ;

S6natrice FAIDA D6vote,


